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1 L’année 2024 en bref 
La Commission de la concurrence (COMCO) a rendu en 2024 ses premières décisions liées 
à la nouvelle disposition légale relative au pouvoir de marché relatif, qui remonte à l’initiative 
pour des prix équitables et vise à combattre l’îlot de cherté suisse. Certes, la vague de dénon-
ciations annoncée au Parlement ne s’est pas produite, mais la COMCO a rendu les premières 
décisions de principe. 

Au début de l’année, la COMCO a interdit la reprise du groupe Quickmail par La Poste 
suisse. Cette concentration aurait supprimé la concurrence efficace sur au moins un marché. 
En outre, il existait une alternative, propice à la concurrence, à une reprise par La Poste : peu 
de temps après la décision de la COMCO, Planzer a repris le groupe Quickmail. 

Depuis bien des années, la COMCO s’intéresse aux commissions d’interchange pour les 
cartes de débit et de crédit. Cette année, elle s’est penchée sur la commission d’interchange 
des cartes de débit pour les affaires en présentiel sur le territoire suisse. L’émetteur de la carte 
(généralement une banque) perçoit cette commission lorsque sa carte est utilisée. La COMCO 
s’est entendue avec Mastercard sur un montant de commission inférieur. Elle poursuit son 
examen de la commission de Visa. 

La COMCO a clôturé la dernière de trois enquêtes visant le domaine des matériaux de cons-
truction dans le canton de Berne. La plus grande gravière et décharge de la région bernoise 
ainsi que les sept sociétés qui en sont actionnaires se sont protégées pendant des années 
contre la concurrence en entravant leurs concurrents dans le secteur des gravières et des 
décharges. Par exemple, comparativement à leurs concurrentes, les sociétés actionnaires bé-
néficiaient de prix du gravier nettement plus bas et de coûts de transport subventionnés. Les 
quelque 700 pages de la décision témoignent de l’ampleur de ces agissements et de l’enquête 
complète menée par la COMCO. 

Depuis une vingtaine d’années, la lutte contre les accords de soumission est l’une des prio-
rités de la COMCO. Cette année également, la COMCO a rendu des décisions concernant 
des accords illicites dans le cadre de marchés publics. En outre, trois procédures concernant 
d’éventuels accords de soumission sont en cours. Les cantons et les communes jouent un 
rôle très important pour empêcher les accords de soumission et encourager la concurrence 
efficace dans divers domaines économiques. Le thème spécial du présent rapport est consa-
cré à ce rôle. 

La COMCO et son Secrétariat ont déployé une importante activité : ils ont mené 24 en-
quêtes, 11 enquêtes préalables et 50 observations de marché ; ils ont traité 43 concentrations 
et ont pris position dans quelque 350 consultations des offices et procédures de consultation. 

Le Tribunal fédéral (TF) et le Tribunal administratif fédéral (TAF) se sont prononcés en 
2024 sur plusieurs recours formés contre des décisions de la COMCO. Les tribunaux ont lar-
gement confirmé les décisions de la COMCO et ont reconnu qu’elle conduit les procédures 
correctement, qu’elle respecte intégralement les droits des parties et fait preuve de mesure en 
fixant les amendes. 
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2 La COMCO et le Secrétariat 
La COMCO et son Secrétariat luttent contre les accords sur les prix et les cloisonnements de 
marché, ils ouvrent les marchés et renforcent le marché intérieur. Ils s’expriment couramment 
sur les projets de loi et d’ordonnance et signalent, dans leurs prises de position, les problèmes 
relevant de l’économie et du droit en matière de concurrence. La COMCO (organe décisionnel) 
est une autorité de milice. Elle se compose de douze membres nommés par le Conseil fédéral. 
La majorité des membres de la Commission sont des experts indépendants (professeurs de 
droit et d’économie, avocats). Les sièges restants se répartissent entre les représentants de 
grandes associations économiques et d’organisations de consommateurs (la liste des 
membres de la Commission se trouve en annexe). La COMCO se réunit toutes les deux à 
quatre semaines. Elle prend les décisions importantes sur proposition du Secrétariat, notam-
ment en ce qui concerne les sanctions. En 2024, elle a tenu treize séances plénières d’une 
journée ou d’une demi-journée. 

La COMCO dispose d’un Secrétariat permanent (organe d’enquête) qui exécute les procé-
dures relevant du droit cartellaire, prépare les décisions de la COMCO et assure le contact 
avec les entreprises, les particuliers et les autorités s’agissant du droit de la concurrence. Le 
Secrétariat se compose de quatre services ou divisions, du domaine Marché intérieur et d’un 
service Ressources (la liste des membres de la Direction se trouve en annexe). Il occupait 
71 personnes fin 2024 (73 personnes l’année précédente), sans compter les stagiaires. Le 
personnel se compose en majorité de juristes et d’économistes. La part des femmes était de 
40,8 % (38,3 % l’année précédente). Engagés à plein temps ou à temps partiel, les 71 colla-
borateurs représentent au total 61,1 équivalents plein temps (62,6 EPT l’année précédente). 
L’effectif chargé d’appliquer la législation sur les cartels et le marché intérieur, Direction com-
prise, est de 53 collaborateurs (55 l’année précédente), correspondant à 46,9 EPT (48,4 EPT 
l’année précédente). Les 18 collaborateurs du service Ressources (18 l’année précédente), 
soit 14,2 EPT (14,2 EPT l’année précédente), soutiennent tous les travaux de l’autorité. Ces 
collaborateurs assument aussi des tâches transversales pour l’Office fédéral du logement 
(OFL) et l’Office fédéral pour l’approvisionnement économique du pays (OFAE). Le Secrétariat 
propose en outre 4 places de stage à plein temps (4 places l’année précédente). 

Clémence Grisel Rapin (professeure à l’Université de Fribourg) a quitté ses fonctions de 
membre à la fin de 2024. Le Conseil fédéral ne l’a pas remplacée, car à la mi-décembre 2023, 
en nommant Mauro Nicoli comme représentant de la Suisse italienne, il avait temporairement 
relevé l’effectif de la COMCO à 13 membres. 
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3 Décisions les plus importantes en 2024 

3.1 Décisions de la COMCO 
Le groupe éditorial français Madrigall refuse au libraire suisse Payot de lui fournir ses 
livres aux conditions habituelles en France. Madrigall, qui compte une quinzaine de maisons 
d’édition, est l’un des principaux groupes éditoriaux français. Les auteurs primés et les succès 
de librairie qu’il édite sont nombreux. Les libraires suisses achètent les livres de Madrigall via 
les canaux officiels. Payot, une des principales librairies de Romandie, voulait s’approvisionner 
directement en France. Pour ce faire, Madrigall exige de Payot des prix bien plus élevés que 
ceux habituels en France. Payot ne dispose pas de sources d’approvisionnement alternatives 
suffisantes et raisonnables. Renoncer à la vente de livres Madrigall ne constitue pas non plus 
une option réaliste. Payot est ainsi dépendante de Madrigall. Dans ce contexte, la COMCO 
juge que les prix d’achat proposés par Madrigall à Payot sont abusifs. Par sa décision du 
23 septembre 2024 prise en vertu des nouvelles dispositions sur le pouvoir de marché relatif 
(cf. 4.1.15 a), la COMCO impose à Madrigall de permettre à Payot l’importation directe aux 
conditions usuelles en France. Madrigall a formé recours auprès du TAF à l’encontre de cette 
décision. 

La COMCO a examiné si Novartis, en relation avec différentes actions en justice fondées sur 
un de ses brevets, avait pour objectif de protéger illégalement un de ses médicaments derma-
tologiques. Il s’agissait d’examiner si un tel comportement constituait un cas de brevet de blo-
cage (« Blocking Patent ») limitant de façon contraire au droit de la concurrence la production, 
les débouchés ou le développement technique sur le marché. Les investigations ont démontré 
que Novartis a exercé le droit des brevets dans le cadre usuel et qu’elle s’est comportée con-
formément au droit des cartels. C’est pourquoi la COMCO a clôturé l’enquête sans suite en 
date du 7 octobre 2024. Dans le cadre de cette enquête, la COMCO a coopéré avec la Com-
mission européenne en se fondant sur l’accord bilatéral qui existe depuis 2014 entre l’Union 
européenne et la Suisse dans le domaine du droit de la concurrence. Au terme de sa procé-
dure, la Commission européenne est parvenue aux mêmes conclusions. La décision est exé-
cutoire. 

Pendant des décennies, la société Swisscom Directories a été, en Suisse, l'éditrice de l'an-
nuaire téléphonique imprimé. En outre, elle gère les annuaires téléphoniques en ligne local.ch 
et search.ch. En 2019, elle a lancé le produit « Swiss List » et a fondamentalement changé les 
possibilités d'inscription des entreprises sur local.ch et search.ch, de sorte que les produits 
n'étaient plus proposés que groupés et que les prix ont été augmentés. De nombreuses en-
treprises et une concurrente de Swisscom Directories se sont plaintes auprès de la COMCO. 
L'enquête de la COMCO a montré que des clients concernés se sont tournés vers les services 
d'annuaires comparables de google et bing et que les inscriptions sur local.ch et search.ch ont 
fortement perdu de leur importance. La concurrence a donc fonctionné avec un certain délai. 
Swisscom Directories n'occupe plus une position dominante dans ce domaine. En consé-
quence, la condition de son intervention n’étant plus remplie, la COMCO a clos l’enquête en 
date du 24 juin 2024. Cette décision n’est pas exécutoire en raison d’un recours. 

Galexis achète des produits pharmaceutiques et de santé auprès d’entreprises suisses et 
étrangères pour les distribuer en Suisse. Elle achète des produits nutritifs oraux et par sonde 
notamment auprès de Fresenius Kabi. Cette entreprise lui a refusé l’achat de ces produits à 
l’étranger. La COMCO a examiné si Fresenius Kabi détient un pouvoir de marché relatif envers 
Galexis. Elle est parvenue à la conclusion que tel n’est pas le cas. Même si cette condition 
était remplie, Fresenius Kabi n’aurait pas abusé de ce pouvoir, car les conditions qui prévalent 
à l’étranger ne sont tout au plus que légèrement meilleures. La COMCO a clos l’enquête le 
24 juin 2024, mettant ainsi un terme à la première enquête menée dans le cadre de la nouvelle 
disposition légale. La décision est exécutoire. 
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La COMCO a examiné plusieurs procédures d’adjudication menées par des communes 
valaisannes dans le domaine de l’élimination des déchets. Dans sa décision du 10 juin 
2024, elle a constaté que deux adjudications avaient fait l’objet d’ententes. Elle a en outre 
examiné une forme de coopération entre trois sociétés actives dans le domaine de l’élimination 
des déchets. Ces trois entreprises planifiaient une plateforme d’optimisation du transport des 
déchets. De telles coopérations revêtent souvent des avantages économiques. Dans le cas 
concret, les entreprises ont toutefois échangé des informations confidentielles au-delà de leur 
coopération proprement dite, ce qui est délicat sous l’angle du droit de la concurrence. La 
COMCO et toutes les entreprises visées ont convenu que celles-ci s’abstiendraient à l’avenir 
de tout comportement problématique. De ce fait et compte tenu de la bonne coopération avec 
l’autorité ainsi que du caractère mineur des infractions, trois des quatre entreprises concer-
nées n'ont pas reçu d’amende. La seule sanction infligée a été une amende d’environ 
100 000 francs. La décision est exécutoire. 

Par sa décision du 21 mai 2024, la COMCO a infligé une amende totalisant 5,3 millions de 
francs à Kies AG Aaretal (KAGA) et à ses actionnaires. KAGA est la plus grande gravière et 
décharge de la région bernoise. Ses sept actionnaires sont également actifs dans le secteur 
du gravier et, pour la plupart, dans celui des décharges. L'entreprise et ses entreprises action-
naires se sont protégées de la concurrence sur le territoire couvert par KAGA et ont entravé 
la concurrence dans le secteur des gravières et des décharges. Les actionnaires et KAGA se 
sont principalement coordonnées au sein du conseil d'administration de KAGA, où chaque 
actionnaire est représentée par une personne clé. Les entreprises actionnaires ont bénéficié 
de prix du gravier nettement inférieurs à ceux de leurs concurrentes et de frais de transport 
subventionnés. Elles se sont également engagées à respecter une clause de non-concur-
rence, c’est-à-dire à ne pas acquérir de droits d’extraction et à ne pas extraire de gravier sur 
le territoire couvert par KAGA. En outre, KAGA a temporairement, au détriment des non-ac-
tionnaires, lié la mise en décharge de déblais à l'achat de gravier. Ces comportements, parmi 
d’autres, ont entravé la concurrence dans le secteur des graviers et des décharges, notam-
ment au détriment des PME et des pouvoirs publics. Ces domaines sont fortement réglemen-
tés, les barrières à l'entrée sur le marché sont très élevées et la concurrence est limitée. Le 
comportement illicite de KAGA et de ses actionnaires a encore compliqué la concurrence. 
Plusieurs entreprises en formé recours auprès du TAF. 

En juin 2023, la COMCO a ouvert deux enquêtes en vue d’obtenir des solutions à long terme 
concernant les commissions d’interchange sur les transactions effectuées en Suisse pour 
les cartes de débit de Visa et Mastercard. Ces commissions sont versées par l’entreprise qui 
accepte la carte de débit comme moyen de paiement (typiquement un commerçant) à la so-
ciété suisse émettrice de la carte bancaire (normalement une banque) lors de l'utilisation de 
ses cartes de débit. La commission d’interchange représente donc l’une des composantes de 
la commission facturée au commerçant par le fournisseur de services de paiement (acquéreur) 
pour chaque transaction effectuée au moyen de sa carte. Ensuite, l’acquéreur reverse la com-
mission d'interchange reçue à la société émettrice de la carte. Avec Mastercard, la COMCO a 
rapidement trouvé une solution amiable qu’elle a adoptée le 6 mai 2024. Cette solution prévoit, 
pour les transactions en présentiel sur le territoire suisse, un taux de 0,12 % associé à un 
plafond de 30 centimes à partir des montants de transaction de 300 francs. Il en résulte un 
taux moyen d'environ 0,1 %, nettement inférieur au taux de 0,2 % prévu par la réglementation 
européenne. En outre, le taux actuel de 0,31 % pour les paiements nationaux par Internet et 
les paiements effectués au moyen d'appareils mobiles (e-commerce et m-commerce) sera 
réduit à 0,28 % à partir du 1er novembre 2025. Cette solution s'applique à toutes les cartes de 
débit de Mastercard mais seulement à elles. L'enquête ouverte simultanément au sujet des 
commissions d'interchange pour les transactions effectuées sur le territoire suisse avec les 
cartes de débit Visa se poursuit. 

Après un examen de concentration approfondi, la COMCO a interdit en date du 15 janvier 
2024 la reprise du groupe Quickmail par La Poste suisse. Le groupe Quickmail, avec ses 
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deux filiales Quickmail et Quickpac, distribue dans toute la Suisse des lettres, des envois non 
adressés (par ex. des prospectus publicitaires), des journaux, des revues et des paquets. La 
Poste suisse est également active dans ces domaines. Le projet de concentration aurait sup-
primé la concurrence efficace sur au moins un marché. La Poste et le groupe Quickmail ont 
fait valoir qu’il s’agissait d’une reprise aux fins d’assainissement. La COMCO peut autoriser 
un tel rachat même s’il porte atteinte à la concurrence lorsque les effets négatifs sur la con-
currence surviendraient aussi en l’absence d’une concentration (« Failing Company De-
fence »). Tel aurait été le cas si, sans soutien financier supplémentaire à court terme, le groupe 
Quickmail avait disparu du marché et qu’une large part de sa clientèle était donc de toute 
manière passée à La Poste. En outre, aucune alternative à la concentration, plus propice à la 
concurrence, n’aurait dû se présenter. Cette dernière condition n’était pas remplie, puisque la 
COMCO avait identifié une autre société intéressée au rachat. Peu de temps après la décision 
de la COMCO, le groupe Quickmail n’a pas été repris par cette société, mais par Planzer. 

3.2 Jugements des tribunaux 
Le 16 novembre 2022, le TAF s’est prononcé au sujet de neuf recours déposés contre la dé-
cision « Fret aérien » rendue par la COMCO le 2 décembre 2013. Cette décision de la 
COMCO visait 14 parties et concernait des liaisons entre la Suisse et cinq États hors de l’UE. 
Dans cinq cas, le TAF a fondamentalement confirmé l’existence d’ententes illicites sur les prix : 
aux yeux du tribunal, il est prouvé que plusieurs compagnies aériennes actives dans le fret 
aérien ont entretenu sur la durée des échanges néfastes à la concurrence concernant les 
surtaxes sur le carburant et la perception de surtaxes. Il a toutefois réduit les amendes. Le 
TAF a admis le recours entièrement dans trois cas et partiellement dans un cas. Par son arrêt 
du 24 juillet 2024, le TF a complètement débouté Lufthansa de son recours. Par son arrêt du 
26 novembre 2024, il a rejeté le recours du groupe United en réduisant toutefois la sanction 
parce qu’il a estimé que les huit ans de procédure devant le TAF étaient contraires au principe 
de célérité. 

Les commissions d’interchange sont des frais qui, lors de transactions au moyen de cartes 
de crédit ou de débit, sont versés aux sociétés émettrices de cartes (généralement des 
banques) et financés par les entreprises qui acceptent ces cartes comme moyens de paie-
ment. À la fin juin 2023, la COMCO a ouvert deux enquêtes sur des commissions d’interchange 
concernant des transactions effectuées sur le territoire suisse au moyen de cartes de débit 
(cf. point 3.1). Visa a immédiatement demandé qu’il soit décidé à titre provisionnel que sa ré-
glementation unilatérale relative aux commissions d’interchange pour les cartes de débit, ins-
taurée à partir du 1er juillet 2023 et qui prévoit des taux plus élevés que ceux du Secrétariat de 
la COMCO, soit déclarée « admissible » pour la durée de l’enquête. Le 25 septembre 2023, la 
COMCO a rejeté la requête de mesures provisionnelles, ce qui a entraîné un recours de Visa 
auprès du TAF. Celui-ci ayant rejeté le recours en date du 28 février 2024, Visa a saisi le TF, 
qui a décidé par son arrêt du 4 décembre 2024 de ne pas entrer en matière sur ce recours. 

La COMCO a clos l’enquête Concessionari VW le 23 mai 2022. Elle a constaté que sept 
revendeurs de véhicules des marques du groupe VW ont contrevenu à la loi sur les cartels 
dans le canton du Tessin entre 2006 et 2018. Les revendeurs concernés ont formé un cartel 
illicite pour la vente de véhicules neufs aux clients privés et publics. La COMCO leur a infligé 
à ce titre une amende totale d’environ 44 millions de francs. Deux revendeurs ont alors formé 
recours auprès du TAF, qui a traité l’un des recours par son arrêt du 25 novembre 2024 : le 
revendeur demandait que la sanction et les coûts de procédure soient supprimés ou du moins 
réduits au motif qu’ils n’étaient pas tolérables. Le TAF est parvenu à la conclusion que les 
conditions d’une amende étaient remplies, que la COMCO avait adéquatement fixé l’amende 
et les coûts de procédure tout en estimant correctement la solvabilité du revendeur. Il a de ce 
fait rejeté le recours. Ce jugement est entré en force. 
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Le 23 avril 2024, le TF a rejeté le recours formé par Swisscom et Blue Entertainment, confir-
mant ainsi l’arrêt rendu par le TAF en date du 10 mai 2022 et la décision rendue par la COMCO 
en 2016 (à l’époque à l’encontre de Swisscom, Cinetrade et Teleclub) en raison de comporte-
ments anticoncurrentiels liés à la retransmission de matchs de football et de hockey sur glace. 
CT Cinetrade SA (aujourd’hui Blue Entertainment SA) disposait, durant la période d’enquête 
(de 2006 à 2013), de nombreux droits exclusifs de retransmission en direct pour les matchs 
de football et de hockey sur glace via Pay-TV, qu’elle cédait à Teleclub. Alors que Swisscom 
recevait de Teleclub une offre de football et de hockey sur glace complète pour Swisscom TV, 
les autres plateformes télévisuelles devaient se satisfaire d’une offre quantitativement réduite 
à des conditions moins favorables. Certaines plateformes de télévision ont été privées de 
l’offre complète. Comme la diffusion de matchs de football et de hockey sur glace en Suisse 
fait partie de l’offre essentielle d’une plateforme de télévision, priver d’une telle offre et discri-
miner des plateformes télévisuelles en restreignant l’offre de sport de Teleclub constituent des 
comportements illicites. 

Le 19 octobre 2015, la COMCO a infligé à quatre revendeurs de voitures des sanctions forfai-
taires comprises entre 10 000 et 320 000 francs en raison d’ententes illicites sur les prix. 
AMAG et ces quatre concessionnaires des marques du groupe VW avaient convenu au début 
de 2013 une liste commune de conditions concernant des remises de prix et des forfaits de 
livraison à la soumission de la première offre pour des véhicules neufs des marques du 
groupe VW. La COMCO a constaté que les concessionnaires avaient communiqué leur poli-
tique de rabais coordonnée en mars 2013 dans le cadre de rencontres régionales de l’asso-
ciation des partenaires du groupe Volkswagen (Verband der Partner des Volkswagenkon-
zerns, VPVW). La COMCO a clôturé la procédure menée contre AMAG par un règlement 
amiable. Trois des quatre concessionnaires ont recouru auprès du TAF, qui a largement con-
firmé la décision de la COMCO en date du 16 août 2022. L’un de ces concessionnaires a porté 
l’affaire devant le TF, qui l’a complètement débouté de son recours par son arrêt du 16 avril 
2024. 

La COMCO a mené au total dix enquêtes sur des accords de soumission dans le canton des 
Grisons. Trois de ces procédures avaient pour objet un grand nombre d’accords sur des pro-
jets de construction, tandis que sept d’entre elles portaient sur dix accords au maximum. Ces 
enquêtes comprennent les décisions de la COMCO du 2 octobre 2017 sur des accords illicites 
en matière de concurrence concernant trois projets de construction entre deux entreprises 
(Engadin III) et un projet de construction entre trois entreprises (Engadin VIII) : 

− Engadin III : les deux entreprises ont fait appel auprès du TAF, qui a rejeté les recours 
en date du 18 avril 2024 et juge illicites les accords visés. Le tribunal a fondamentale-
ment confirmé la décision de la COMCO. Il considère toutefois que les trois accords 
n’ont pas supprimé la concurrence mais qu’ils l’ont considérablement entravée. C’est 
pourquoi il a légèrement diminué l’amende infligée. Les jugements sont entrés en force. 

− Lazzarini SA a interjeté recours devant le TAF à l’encontre de la décision Engadin VIII. 
Pour rendre son arrêt du 25 avril 2024, le TAF a surtout dû examiner des aspects liés 
aux sanctions. Il a rejeté le recours et a confirmé sa récente pratique en matière d’ac-
cords de soumission. Le jugement est entré en force. 

− Ainsi, seuls des recours concernant la procédure sur les prestations de construction 
aux Grisons (« Bauleistungen Graubünden ») sont encore pendants devant le TAF. Au 
total, le TF doit encore se prononcer sur cinq recours formés à l’encontre de trois arrêts 
du TAF (procédures Engadin I, VI et VIII). 

En 2008, la Poste a lancé un appel d’offre en vue de créer et d’exploiter un réseau longue 
distance (« wide area network », WAN) pour ses sites postaux. Swisscom a obtenu le marché. 
Sunrise a fait valoir qu’elle dépendait de prestations préalables de Swisscom pour assurer la 
connexion des sites postaux et qu’en raison des prix élevés pratiqués par Swisscom pour ces 
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prestations, elle n’aurait pas été en mesure de présenter une offre concurrentielle. En 2015, 
la COMCO est arrivée à la conclusion qu'en abusant de sa position dominante sur le marché, 
Swisscom avait violé le droit des cartels. Concrètement, les infractions reprochées à Swisscom 
étaient d'avoir imposé des prix inéquitables à Sunrise et à la Poste et d'avoir recouru à une 
pratique de « ciseau tarifaire » à l'encontre de Sunrise. À ce titre, la COMCO a infligé une 
amende de 7,9 millions de francs. Le TAF a rejeté en 2021, sur les points essentiels, le recours 
déposé par Swisscom contre cette décision. Il a toutefois réduit la sanction à 7,5 millions de 
francs. Le TF a admis le recours de Swisscom. Dans son arrêt du 5 mars 2024, il a confirmé 
que Swisscom occupait une position dominante sur le marché déterminant mais a considéré 
qu’elle n'a imposé des prix inéquitables ni à Sunrise ni à la Poste. Selon le TF, le critère de 
l'« imposition » fait justement défaut dans les deux cas et, de surcroît, il n’est pas établi que 
les prix requis par Swisscom pour ses prestations préalables aient été inéquitables ou exces-
sivement élevés. Enfin, il n'y aurait pas eu non plus de comportement abusif de la part de 
Swisscom dans le sens d'une pratique de ciseau tarifaire au détriment de Sunrise. 

Par son arrêt du 12 février 2024, le TAF a confirmé la pratique de la COMCO en matière de 
publication. Le 4 septembre 2019, le Secrétariat de la COMCO a ouvert l’enquête préalable 
concernant l’utilisation des données obtenues dans le domaine du monopole par une en-
treprise électrique. Dans son rapport final du 18 août 2020, constatant qu’il n’y avait aucun 
indice de limitation illicite de la concurrence, le Secrétariat a décidé de mettre fin sans suite à 
l’enquête préalable et de publier le rapport final. L’entreprise électrique a alors demandé de 
renoncer complètement à une publication de ce rapport ou d’en publier une version largement 
caviardée. En conséquence, la COMCO a décidé de produire la publication qui a été attaquée 
par la suite. Le TAF a notamment retenu que la COMCO a respecté les droits de procédure et 
des parties, qu’elle a examiné les arguments de l’entreprise dans leur intégralité et qu’elle a 
correctement désigné les secrets d’affaires. Il appartient maintenant au TF de se prononcer. 

La loi sur le marché intérieur prévoit que la transmission de l’exploitation d’un monopole can-
tonal ou communal à des entreprises privées doit faire l’objet d’un appel d’offres exempt de 
discrimination. Par son jugement du 5 juin 2024, le TF a arrêté que la création d’un port tri-
modal à Bâle n’exigeait pas la conduite d’un appel d’offres au sens de la loi sur le marché 
intérieur, notamment parce qu’il s’agissait d’un projet compris dans la sphère étatique. Le TF 
a tenu compte de l’expertise que la COMCO avait remise dans le cadre de la procédure auprès 
de l’instance précédente. Il a en outre précisé sa jurisprudence en appliquant explicitement 
pour la première fois l’art. 2 al. 7 de la loi sur le marché intérieur aux droits d’exploitation ex-
clusifs dont la disponibilité est limitée ou aux marchés fermés. La pratique juridique suivie ces 
dernières années par la COMCO a ainsi été confirmée. 
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4 Activités 

4.1 Activités sur divers marchés 
La loi sur les cartels et la loi fédérale sur le marché intérieur s’appliquent à tous les marchés 
de sorte que les activités de la COMCO et du Secrétariat s’étendent à diverses branches. 
Chaque année, le Secrétariat reçoit plusieurs centaines d’annonces et de dénonciations pro-
venant des citoyens, des pouvoirs publics, des entreprises, des associations, etc. En 
moyenne, ces annonces et dénonciations débouchent sur 80 à 90 procédures par année, dont 
environ 75 % sont de petites observations de marché informelles, environ 18 % sont des pro-
cédures de moyenne importance (« enquêtes préalables ») et environ 7 % sont des procé-
dures importantes (« enquêtes »).1 Nous présentons ci-après, par marchés, les principaux 
enseignements tirés de ces procédures ou issus des conseils dispensés, des prises de posi-
tion sur des actes étatiques et des aides apportées. Nous décrivons en outre les enquêtes 
préalables et les enquêtes nouvellement ouvertes. 

4.1.1 Secteur automobile 

En janvier 2024, la COMCO a ouvert une enquête à l’encontre de BMW. Elle examine si BMW 
a incité un garage à investir des millions de francs avant de mettre fin à la coopération sans 
solution transitoire appropriée. Au cas où BMW disposerait d’un pouvoir de marché relatif par 
rapport à ce garage, un tel comportement pourrait enfreindre la loi sur les cartels. 

Plusieurs fournisseurs de véhicules automobiles en Europe envisagent d’introduire un modèle 
d’agence. En septembre 2024, par la clôture de son enquête préalable « Y.-Agentur-
verträge », le Secrétariat a créé une pratique d’évaluation de tels modèles d’agence selon le 
droit cartellaire. Le Secrétariat a examiné en particulier si le fournisseur de véhicules automo-
biles assume effectivement tous les coûts et risques importants des agents (« véritable modèle 
d’agence ») et si, de ce fait, il est autorisé à fixer lui-même les prix de revente. Si tel n'était pas 
le cas, il y aurait un risque d’entente illicite punissable sur les prix. Dans son examen, le Se-
crétariat s’est aligné sur les critères d’évaluation des véritables modèles d’agence prévus par 
les lignes directrices verticales de l’UE. Il a constaté que les conditions d’une véritable agence 
n’étaient pas complètement remplies et, face à ce constat, le fournisseur de véhicules auto-
mobiles a adapté son modèle d’agence. 

Le Secrétariat a réalisé quatre observations de marché suscitées par un soupçon d’entente 
sur un cloisonnement du marché affectant la concurrence dans la distribution de véhicules 
automobiles. Les commandes non sollicitées de véhicules passées par des clients finaux éta-
blis en Suisse dans d’autres pays européens ont été rejetées par les revendeurs étrangers qui 
se référaient à leurs contrats de distribution avec certains constructeurs automobiles. Les 
clarifications entreprises par le Secrétariat ont révélé que ces contrats de distribution ne con-
tenaient pas de clauses correspondantes et que les affirmations des revendeurs étrangers 
reposaient sur des malentendus. Sur la recommandation du Secrétariat, les constructeurs 
automobiles concernés ont adressé à leurs partenaires de distribution une circulaire précisant 
que les commandes non sollicitées provenant de clients suisses peuvent être satisfaites sans 
restriction. De plus, un constructeur a procédé à des audits internes et a adapté les processus 
informatiques. Les clarifications du Secrétariat dans le cadre d’une cinquième observation de 

 
1 Explication : la procédure d’enquête relevant du droit administratif des cartels sert à évaluer formellement la licéité 
ou l’illicéité des restrictions à la concurrence visées par le droit cartellaire. Une telle procédure est complète et sa 
durée est d’environ deux à trois ans. Elle fait l’objet d’une décision de la COMCO. L’enquête préalable, de nature 
largement informelle, est une procédure préliminaire qui, régie par le droit administratif des cartels, permet d’exa-
miner les cas qui le méritent. Elle dure environ un an. L’observation du marché correspond à une pratique adminis-
trative informelle relevant du droit des cartels. Selon les renseignements obtenus par les autorités, elle peut soit 
conduire à une enquête préalable ou à une enquête, soit être clôturée de manière informelle. Les enquêtes préa-
lables et les observations de marché sont menées et clôturées au niveau du Secrétariat de la COMCO. 
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marché concernant une éventuelle protection territoriale absolue dans la distribution de véhi-
cules automobiles a permis d’établir que le fournisseur distribuait ses véhicules automobiles 
exclusivement par les sociétés du groupe. Dès lors, une entente affectant la concurrence 
n’était plus envisageable. 

4.1.2 Secteur de la construction 

La COMCO a examiné plusieurs procédures d’adjudication menées par des communes 
valaisannes dans le domaine de l’élimination des déchets. Elle a clôturé l’enquête 
(cf. point 3.1). 

Par la décision prise au terme de l’enquête « Baustoffe und Deponien Bern (KAGA) », la 
COMCO a infligé une amende totalisant 5,3 millions de francs à Kies AG Aaretal (KAGA) et 
à ses actionnaires (cf. point 3.1). Elle a ainsi clôturé la dernière de trois enquêtes visant le 
domaine des matériaux de construction dans le canton de Berne. 

4.1.3 Commerce de détail et industrie des biens de consommation 

La COMCO a analysé la reprise du distributeur de montres Bucherer par le fabricant de 
montres Rolex grâce à une vaste enquête de marché menée dans le cadre de l’enquête pré-
alable. Cette analyse a certes livré des indices que la concentration sur les marchés nationaux 
et les marchés locaux genevois conduit, pour le service après-vente de montres Rolex et Tu-
dor, à l’établissement ou au renforcement d’une position dominante sur le marché. Toutefois, 
se fondant sur les engagements de Rolex, la COMCO a renoncé en mai 2024 à approfondir 
l’examen du projet de concentration. Rolex s’est notamment engagée à ne modifier ni la dis-
tribution des montres Rolex et Tudor ni le réseau des points de service, à laisser inchangées 
les livraisons de pièces de rechange aux fournisseurs de services après-vente et de maintenir 
le multimarquisme de Bucherer. 

Le Secrétariat s’est exprimé dans le cadre d’un conseil concernant une coordination, planifiée 
entre détaillistes dans le but de réduire le gaspillage de denrées alimentaires, d’activités pu-
blicitaires prévues de longue date pour des denrées alimentaires. La coordination devrait 
empêcher que plusieurs détaillistes ne fassent simultanément la promotion du même produit 
dans le cadre d’une action publicitaire prévue à long terme. En effet, la simultanéité d’une 
promotion pourrait avoir pour effet que la totalité des denrées achetées ne puisse pas être 
vendue. Le Secrétariat a certes conclu que la coordination prévue pourrait en principe se jus-
tifier par une baisse de la charge sur l’environnement entraînée par une réduction du gaspil-
lage des denrées alimentaires, mais il n’apparaissait pas clairement que la coordination prévue 
générerait effectivement une réduction sensible d’un tel gaspillage. C’est pourquoi la justifica-
tion du projet n’a finalement pas suffi. La coordination d’actions publicitaires à long terme est 
donc présumée constituer une entente illicite sur les quantités et les prix. 

4.1.4 Numérisation 

Dans le domaine de la numérisation, le Secrétariat de la COMCO poursuit sa pratique consis-
tant à demeurer à l’écoute des entreprises suisses qui se disent victimes de possibles abus 
de la part de grands acteurs étrangers et à chercher ensuite le contact avec ces derniers, voire 
à ouvrir des procédures à leur encontre si nécessaire. Le Secrétariat a ainsi été amené au 
cours de l’année à contacter des membres des GAFAM et à chercher avec ces derniers des 
solutions lorsque des entreprises suisses sont touchées par certains de leurs comportements. 
Le Secrétariat est notamment en contact avec Google concernant la problématique de l’écran 
multichoix. Il a ainsi obtenu de Google le maintien provisoire de cette option pour les utilisa-
teurs suisses, favorisant ainsi la concurrence entre les moteurs de recherche. Dans certains 
cas particuliers, des procédures sont ouvertes.  
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Le Secrétariat intervient également dans des cas ne concernant pas les GAFAM. On peut 
mentionner à cet égard l’enquête préalable terminée cette année, qui analysait le domaine des 
applications de stationnement pour mobile multifonction. L’objectif de cette procédure 
consistait à analyser les relations commerciales entre l’entreprise Digitalparking, spécialisée 
dans le domaine du stationnement payant en Suisse, et le Touring Club Suisse (TCS). Le TCS 
a notamment développé une application pour mobile multifonction permettant à un utilisateur 
de trouver une place de parking dans la région où il se trouve et de s’acquitter du prix du 
stationnement. Il existe de nombreuses applications de stationnement sur le marché et le TCS 
se plaignait d’une différence de traitement vis-à-vis d’entreprises concurrentes. La procédure 
a pu démontrer que les conditions sur le marché variant d’une entreprise à l’autre, l’existence 
de contrats différents se justifiait. 

Le Secrétariat a également été amené cette année à analyser la politique d’affichage des 
offres sur la plateforme Galaxus, laquelle est soupçonnée de privilégier l’affichage de ses 
propres produits. L’analyse est encore en cours. 

En cours d’année, le Secrétariat de la COMCO a clôturé son observation de marché concer-
nant les clauses de parité étroites pour les restaurateurs contenues dans les conditions géné-
rales de l’entreprise Just Eat. L’observation de marché n’a pas mis en évidence d’indices 
d’une distorsion de la concurrence. D’autres concurrents actifs dans le domaine de l’intermé-
diation des services de la livraison à domicile n’utilisant pas de telles clauses, l’impact sur les 
restaurateurs a été estimé faible. 

Enfin, le Secrétariat constate que le domaine de la « numérisation » évolue rapidement ces 
dernières années et que de nombreuses questions ont été soulevées quant au rôle que l’in-
telligence artificielle est appelée à jouer dans notre société et à ses impacts possibles sur 
l’économie, notamment sur le jeu de la concurrence. Afin de pouvoir faire face aux nouveaux 
défis posés par ces technologies et, si nécessaire, d’ouvrir des procédures cartellaires, le Se-
crétariat continue d’observer attentivement l’évolution de la situation sur les marchés, il main-
tient également un contact étroit avec les autorités étrangères de la concurrence et participe 
à diverses conférences dans le domaine. 

4.1.5 Énergie 

Durant l’année sous revue, de nombreuses modifications de lois et d’ordonnances ont marqué 
le secteur de l’énergie. Ces modifications ont fait l’objet de prises de position des autorités de 
la concurrence dans le cadre de consultations et de consultations des offices. Dans le domaine 
de l’électricité, il faut surtout mentionner diverses consultations relatives à la mise en œuvre 
de l’acte modificateur unique adopté à l’automne 2023 par le Parlement (révision de la loi 
sur l’approvisionnement en électricité et de la loi sur l’énergie). Les autorités de la concurrence 
se sont engagées, par leurs prises de position, contre de nouvelles distorsions de la concur-
rence au niveau de l’ordonnance en faveur des producteurs d’énergies renouvelables indi-
gènes, notamment s’agissant de la tarification dans l’approvisionnement de base. Sous l’angle 
de la concurrence, il y a lieu de refuser que les seuls clients finaux fournis dans le cadre de 
l’approvisionnement de base soient tenus de payer des coûts supplémentaires destinés à pro-
mouvoir les énergies renouvelables indigènes par l’obligation qui leur est faite d’acheter da-
vantage d’électricité provenant de ces sources énergétiques. 

En ce qui concerne le capital investi, les gestionnaires de réseau électrique ont droit à une 
rémunération conforme au risque encouru. Depuis des années, les autorités de la concurrence 
s’engagent pour une réduction du taux d’intérêt calculé (coût moyen pondéré du capital ou 
WACC). Lors de la révision de l’ordonnance sur l’approvisionnement en électricité, elles ont 
fait valoir que, compte tenu du niveau effectif des taux d’intérêt et des risques quasi inexistants 
dans la gestion du réseau, le WACC doit être réduit au-delà de la proposition du Département 
fédéral de l’environnement, de l’énergie, des transports et de la communication (DETEC). La 
régulation à prix coûtant majoré appliquée en Suisse (« régulation cost-plus ») garantit que les 
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gestionnaires de réseau électrique peuvent répercuter tous les coûts nécessaires à la gestion 
du réseau. 

Le Secrétariat s'est engagé pour que la surveillance et le contrôle des installations et des 
appareils électriques relevant de la compétence de l'ESTI soient retirés de l'association pro-
fessionnelle Electrosuisse et transférés à une organisation non commerciale active dans le 
domaine des installations électriques et indépendante d'Electrosuisse. 

Dans le domaine du gaz, le Secrétariat a pris position, dans le cadre d'une consultation des 
offices, sur un projet de loi sur l'approvisionnement en gaz (LApGaz). Comme lors des consul-
tations précédentes, le Secrétariat s'est notamment prononcé pour une ouverture complète du 
marché dans le domaine de l'approvisionnement des clients finaux ainsi que pour des condi-
tions détaillées et non discriminatoires pour les livraisons à des tiers par des fournisseurs in-
dépendants. Du point de vue de la concurrence, il est essentiel que la loi spéciale prévoie des 
dispositions de protection réglementaires pour garantir un accès non discriminatoire au réseau 
ainsi qu'un système de tarification et d’établissement du bilan d’ajustement aussi neutre que 
possible en termes de concurrence. Cette précaution permet d'éviter que les fournisseurs his-
toriques que sont les gestionnaires de réseau de gaz ne soient favorisés par leur position de 
monopole face à leurs concurrents sur les marchés de fourniture de gaz naturel. En outre, le 
Secrétariat a présenté diverses propositions visant à empêcher les gestionnaires de réseau 
de gaz de réaliser des rendements excessifs dans les domaines de monopole légaux. Ces 
rendements excessifs pourraient être utilisés par les gestionnaires de réseau de gaz pour pé-
nétrer de nouveaux marchés ou pour améliorer leur position au détriment de leurs concurrents 
sur les marchés de services soumis à la libre concurrence. 

Par ailleurs, les autorités de la concurrence ont rédigé, en 2024 également, de nombreuses 
prises de position sur des consultations concernant la sécurité de l’approvisionnement. Il 
s’agissait d’une part de divers projets d’ordonnance émanant de l’Office fédéral pour l’appro-
visionnement économique du pays (OFAE), qui étaient censés être mis en œuvre en cas de 
pénurie d’électricité. D’autre part, les autorités de la concurrence se sont exprimées sur l’utili-
sation des centrales de réserve et des groupes électrogènes de secours. Leur demande es-
sentielle en ce domaine est la garantie de la neutralité technologique. Tous les acteurs tech-
niquement qualifiés devraient recevoir la possibilité de soumettre des offres pour participer à 
la réserve complémentaire. 

Dans le cadre d’une consultation concernant le domaine de l’approvisionnement et de l’élimi-
nation, le Secrétariat a dû clarifier si, outre les revenus qu’une commune réalise grâce à di-
verses prestations (par ex. l’approvisionnement en eau, l’élimination des déchets, les entrées 
à la piscine, etc.) et, typiquement, sous forme de taxes et de contributions causales, il faut 
aussi qualifier les recettes fiscales (en particulier l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les bé-
néfices) de chiffre d’affaires au sens de la loi sur les cartels. Tel n’est pas le cas, selon le 
Secrétariat, car la perception fiscale s’inscrit dans l’activité souveraine et ne peut donc pas 
être considérée comme un chiffre d’affaires au sens du droit cartellaire. De ce fait, fondamen-
talement, il ne faut pas assimiler les recettes fiscales d’une commune au chiffre d’affaires en 
calculant les valeurs seuils dans le cadre d’une procédure de concentration. 

4.1.6 Marchés financiers 

La COMCO a trouvé avec Mastercard une solution amiable dans le cadre d’une enquête sur 
les commissions d’interchange pour les transactions effectuées sur le territoire suisse avec 
les cartes de débit de cette société. La COMCO a adopté cette solution (cf. point 3.1). 

L’enquête préalable VUCA / Visa Central Travel Account (CTA), ouverte suite à une procédure 
d’opposition, concernait les commissions sur l’utilisation des cartes de paiement. Concrè-
tement, il s’agissait de savoir si Visa était en droit de percevoir une commission d’interchange 
comprise entre 1,5 et 2 % sur les transactions effectuées au moyen d’un produit de paiement 
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numérique et centralisé déterminé, le Visa CTA. Visa alléguait notamment que ce produit se 
distingue des cartes de crédit traditionnelles et qu’il n’est pas couvert par une réglementation 
amiable datant de 2014, qui prévoit notamment des commissions d’interchange inférieures. 
Or, le Secrétariat a constaté que des produits semblables (solutions dites logées) sont d’ores 
et déjà fructueusement établis sur le marché aux conditions prévues par cette réglementation 
amiable. C’est pourquoi, entre autres, il a considéré que l’exception demandée par Visa pour 
le CTA n’était pas justifiée. Par la suite, Visa a remanié le projet et assuré le Secrétariat que 
toutes les dispositions de la réglementation amiable seraient respectées pour le Visa CTA. En 
outre, Visa a abaissé la commission d’interchange initialement prévue à 0,95 %. En consé-
quence, le Secrétariat a clôturé l’enquête préalable. 

Une enquête préalable sur des ententes salariales a permis au Secrétariat de constater des 
indices d’accords illicites affectant la concurrence sur le marché du travail. Le Secrétariat a 
commencé par examiner si la loi sur les cartels s’applique au marché du travail, ce qui est 
avéré selon lui. Toutefois, le Secrétariat a exclu du champ d’application de cette loi les accords 
entre partenaires sociaux, notamment les conventions collectives de travail et d’autres me-
sures collectives relevant du droit du travail servant à améliorer les conditions d’emploi et de 
travail. En conséquence, les accords passés entre entreprises ou entre employeurs concer-
nant les salaires et les composantes salariales ou les interdictions de débauchage, par 
exemple, sont problématiques selon le droit cartellaire. Malgré les indices d’accords illicites 
affectant la concurrence entre plus de 200 entreprises de diverses branches, les autorités de 
la concurrence ont renoncé à ouvrir une enquête formelle. En lieu et place, le Secrétariat a 
recherché le dialogue avec les partenaires sociaux, les autorités et les autres milieux intéres-
sés afin d’élaborer avec eux des meilleures pratiques (« best practices ») visant le comporte-
ment conforme au droit cartellaire sur le marché du travail. Les autorités de la concurrence 
sont convaincues que cette voie permettra de créer plus rapidement et efficacement la sécurité 
juridique dont le marché du travail et ses acteurs ont besoin. 

Le 21 mai 2024, la FINMA a clôturé la procédure cartellaire de contrôle de concentration visant 
la fusion d’UBS et de Credit Suisse sans conditions, exigences ou examens complémen-
taires. Dans sa prise de position du 25 septembre 2023 destinée à la FINMA, la COMCO avait 
examiné de près les conséquences de cette fusion et constaté qu’après celle-ci, UBS détient 
désormais sur certains marchés un pouvoir de marché, voire une position dominante sur le 
marché. Dans sa prise de position, la COMCO avait en outre formulé à l’adresse du législateur 
et des autorités diverses recommandations concernant les mesures rendues nécessaires, 
sous l’angle de la concurrence, par la fusion d’UBS et de Credit Suisse. Les recommandations 
destinées aux autorités visent surtout la poursuite de l’observation des nouvelles conditions 
de marché sur la place financière suisse et la coopération, nécessaire à cet effet, entre les 
autorités compétentes en la matière. Après la publication simultanée de la décision de la 
FINMA et de la prise de position de la COMCO à la mi-juin 2024, le Surveillant des prix a placé 
UBS sous observation. Depuis lors, il entretient un dialogue constructif avec cette banque et 
les autorités compétentes. Il a toutefois été renoncé pour l’heure à conclure un protocole d’ac-
cord qui, selon la COMCO, aurait pu stimuler la coopération de même que les échanges tech-
niques et relatifs aux données entre les autorités fédérales actives sur le marché financier, le 
Surveillant des prix et la COMCO. Cependant, la coopération étroite et régulière entre la 
COMCO et la Surveillance des prix se poursuit dans ce cas également. 

4.1.7 Santé 

La COMCO a clos l’enquête engagée à l’encontre de Novartis en raison de plaintes basées 
sur l’un des brevets de cette société et elle a classé la procédure sans suite (cf. point 3.1). 

La COMCO a mis fin à l’enquête menée à l’encontre du groupe Fresenius Kabi au motif qu’il 
refuse de fournir Galexis SA en produits nutritifs oraux ou par sonde à l’étranger (cf. point 3.1). 



 15 

 

4.1.8 Agriculture  

Le Secrétariat a examiné, dans le cadre d’une observation de marché, si un producteur de 
denrées alimentaires détenait un pouvoir de marché relatif envers une entreprise de trans-
formation de produits agricoles et si, le cas échéant, la cessation des livraisons par ce produc-
teur pourrait constituer un abus de sa position. Le Secrétariat est parvenu à la conclusion que 
si des indices de pouvoir de marché relatif existaient, tel n’était pas le cas concernant un abus 
de cette position. En effet, le producteur de denrées alimentaires a annoncé l’arrêt de l’appro-
visionnement plus de cinq ans à l’avance, ce qui donnait à l’entreprise transformatrice un délai 
suffisant pour adapter son modèle d’affaires aux nouvelles conditions. En outre, le producteur 
de denrées alimentaires a exposé de manière convaincante qu’une série de raisons objectives 
justifiait la cessation de ses livraisons (par ex. économies sur les coûts par la simplification 
des processus et de la logistique du producteur de denrées alimentaires, prix inférieurs et 
accroissement des économies d’échelle avec les autres fournisseurs) et que la concurrence 
continuera de jouer à l’avenir pour lui-même lorsqu’il aura mis fin à son approvisionnement de 
l’une des entreprises de transformation tout en augmentant ses achats auprès des autres four-
nisseurs. 

4.1.9 Médias 

L’enquête menée par la COMCO lui a permis de décider que le groupe d’édition français Ma-
drigall a abusé de son pouvoir de marché relatif envers la librairie suisse Payot (cf. point 3.1). 

Durant l’année sous revue, une plainte et de nombreuses réclamations émanant de la popu-
lation ont été déposées à l’encontre de Swiss Marketplace Group (SMG) au motif d’un éven-
tuel abus de position dominante sur le marché. SMG, qui dispose de diverses plateformes en 
ligne comme homegate.ch, ImmoScout24, AutoScout24, tutti.ch et Ricardo, est active sur di-
vers marchés des annonces par rubriques. Bien que l’observation de marché correspondante 
ait fait apparaître certains indices que la position de SMG est forte, voire dominante sur cer-
tains marchés, le soupçon d’abus de cette position n’a pas été corroboré. Et comme les griefs 
concernaient exclusivement la tarification de SMG, ils ont été transmis à la Surveillance des 
prix, compétente en la matière. Cependant, les marchés de plateforme restent soumis à l’ob-
servation des autorités de la concurrence. 

4.1.10 Poste 

Au terme d’un examen de concentration approfondi, la COMCO a interdit en janvier 2024 la 
reprise du groupe Quickmail par La Poste suisse (cf. 3.1). 

4.1.11 Sport 

Au début de l’année, le Secrétariat a poursuivi son enquête préalable visant à analyser si le 
règlement « FIFA Football Agent Regulations », adopté par la Fédération internationale de 
football association (FIFA), était compatible avec le droit suisse de la concurrence. En raison 
de différentes procédures actuellement pendantes à l’étranger, la FIFA a cependant décidé au 
cours de l’année de suspendre provisoirement la mise en œuvre de certaines dispositions de 
ce règlement. Pour ce motif et pour des questions d’opportunité, le Secrétariat a également 
suspendu son enquête préalable, en attente des développements dans les procédures à 
l’étranger. 

Le Secrétariat a en outre été saisi d’une dénonciation de la part de l’International Boxing As-
sociation (IBA) à l’encontre du Comité International Olympique (CIO). Selon l’IBA, le CIO 
aurait abusé de sa position dominante en lui retirant sa reconnaissance en tant que fédération 
internationale de boxe. Ce retrait aurait notamment pour conséquence que les fédérations 
nationales ayant adhéré à l’IBA ne pourraient pas envoyer de boxeurs participer aux Jeux 
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Olympiques de Los Angeles en 2028. Le Secrétariat s’est saisi de l’affaire et a procédé à des 
premières mesures d’investigation. 

4.1.12 Télécommunications 

La COMCO a clos son enquête à l’encontre de Swisscom Directories concernant les possi-
bilités d’enregistrement des entreprises sur local.ch et search.ch en juin 2024 (cf. point 3.1). 

Le Secrétariat a répondu, dans le cadre d’une consultation, aux questions relatives au trans-
fert d’un réseau de fibre optique. Alors que Swisscom développait en Suisse un réseau de 
fibre optique en coopération avec divers partenaires, plusieurs de ceux-ci ont envisagé de se 
retirer de cette activité et de vendre leur réseau de fibre optique à Swisscom. Le Secrétariat a 
conclu qu’un tel achat par Swisscom devrait être qualifié de concentration d’entreprises. En 
outre, si toutes les relations clientèle venaient à être résiliées dans le cadre d’un accord tandis 
qu’il y aurait lieu de s’attendre à ce que les clients passent à Swisscom, il faudrait considérer 
ce processus comme une reprise de clients, c’est-à-dire également comme une concentration 
d’entreprises selon la pratique constante des autorités de la concurrence. 

S’agissant du projet de concentration Fastweb / Vodafone Italia, la COMCO a validé la 
reprise de la totalité du capital-actions de Vodafone Italia S.p.A. par Swisscom SA. L’examen 
préalable du projet de concentration a mis en évidence des indices que Swisscom dispose 
d’ores et déjà d’une très forte position sur le marché suisse des services de téléphonie mobile 
pour les clients finaux et sur le marché suisse de l’accès à large bande pour les clients finaux 
dans le domaine commercial. Mais si la concentration conduit à des cumuls de parts de mar-
ché sur ces marchés, ils sont si faibles qu’ils ne sont pas à même d’induire des changements 
de la concurrence significatifs pour l’évaluation des projets de concentration. L’évaluation des 
effets sur les conditions de concurrence en Italie incombait à l’autorité italienne de la concur-
rence, l’AGCM, qui a également autorisé le projet de concentration en décembre 2024. 

4.1.13 Environnement 

L’association RecyPac développe un système de recyclage des emballages synthétiques 
et des emballages de boissons en carton sous forme d’une solution de branche de l’éco-
nomie privée, librement consentie et uniforme dans l’ensemble de la Suisse. La COMCO a 
examiné, dans le cadre d’une procédure d’opposition, la mise sur pied et l’exploitation du sys-
tème de recyclage en tant que tel ainsi que des éléments essentiels du système de recyclage 
comme la fixation d’un prix maximum pour la remise du sac de collecte aux consommateurs 
ou le droit de préemption sur le recyclat aux prix de marché pour les membres de RecyPac. 
La COMCO a renoncé à ouvrir une procédure. RecyPac peut donc développer et exploiter ce 
système de recyclage. 

Au début de 2024, dans le cadre d’un conseil, la COMCO a approuvé l’applicabilité sans res-
triction de la loi sur les cartels aux activités de SwissZinc SA. Par la suite, cette société semble 
avoir emprunté la voie politique. En effet, la motion 24.3475 « Supprimer le blocage réglemen-
taire dans le recyclage du zinc », déposée par la Commission de l’environnement, de l’amé-
nagement du territoire et de l’énergie du Conseil national en date du 14 mai 2024, exige une 
modification de l’ordonnance sur les déchets. La COMCO a demandé que la motion soit reje-
tée, car le marché du recyclage du zinc fonctionne et le projet de SwissZinc aurait pu être mis 
en œuvre conformément aux règles de la concurrence en tenant compte des recommanda-
tions et propositions formulées par la COMCO dans le cadre de son enquête préalable 
SwissZinc. En outre, la modification de l’ordonnance sur les déchets est susceptible d’entraî-
ner une concentration accrue du marché, qui peut aller jusqu’à une monopolisation du recy-
clage des reliquats de déchets urbains (le recyclage du zinc n’est donc pas seul concerné). 
Une monopolisation impliquerait des risques, par exemple des prix plus élevés, l’éviction des 
autres fournisseurs et un manque d’incitations à l’innovation. Pourtant, le Conseil fédéral et le 
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Parlement ont accepté la motion cette année. La COMCO s’emploiera à ce que la concurrence 
joue au mieux dans le domaine de recyclage des résidus de l’incinération des déchets. 

4.1.14 Transports 

Au printemps, le Secrétariat a ouvert une enquête préalable dans le domaine des transports 
publics en se fondant sur une procédure d’opposition correspondante. Cette mesure s’inscri-
vait dans la révision de la loi sur le transport de voyageurs, qui prévoit notamment que les 
entreprises de transport concessionnaires doivent exploiter une plateforme numérique de dis-
tribution de leurs offres de prestations (plateforme). 

4.1.15 Autres activités 

a. Pouvoir de marché relatif 

Les nouvelles dispositions concernant le pouvoir de marché relatif sont entrées en vigueur le 
1er janvier 2022. Elles remontent à l’initiative pour des prix équitables et visent à combattre 
l’îlot de cherté suisse. En 2024, la COMCO a clôturé les deux premières enquêtes 
(cf. point 3.1) et elle a ouvert une procédure supplémentaire suite à une dénonciation reçue 
déjà en 2023 (cf. point 4.1.1). Par ces décisions, elle entend créer des lignes directrices utiles 
à l’application de la nouvelle disposition légale. En outre, le Secrétariat de la COMCO a l’in-
tention d’actualiser sa « Note explicative et formulaire : pouvoir de marché relatif » en se ba-
sant sur ces premières décisions. 

Le nombre de dénonciations est resté faible. La COMCO a reçu trois formulaires remplis con-
cernant un éventuel abus de pouvoir de marché relatif en 2024 (sept l’année précédente) et 
cinq autres dénonciations et questions de citoyens en lien avec le pouvoir de marché relatif 
(dix l’année précédente). Ces cas concernaient les branches les plus diverses : les examens 
ont porté par exemple sur les liens de dépendance entre une société de négoce et le fabricant 
d’un produit déterminé, entre une entreprise de transformation de produits agricoles et un pro-
ducteur de denrées alimentaires (cf. point 4.1.8), entre une entreprise franchisée et son fran-
chiseur ainsi qu’entre des entreprises et certains logiciels. 

Les dénonciations reçues en 2024 n’ont débouché la même année sur aucune ouverture d’en-
quête ou d’enquête préalable. En effet, la plupart de ces dénonciations ne contenaient pas 
suffisamment d’indices d’un abus de pouvoir de marché relatif au sens du droit cartellaire. Il 
est aussi arrivé que des entreprises ne poursuivent pas leurs démarches après un premier 
contact avec le Secrétariat ou que celui-ci renvoie des entreprises à la procédure civile parce 
qu’il s’agissait en premier lieu d’interpréter des obligations concrètes découlant d’un contrat. 

Dans le cadre de l’enquête en cours concernant BMW et un garage (cf. point 4.1.1), les auto-
rités de la concurrence ont décidé que les tiers ne peuvent pas, en principe, participer à des 
enquêtes sur l’abus de pouvoir de marché relatif, car de telles procédures se concentrent sur 
les relations bilatérales entre deux entreprises. Dans le cadre de telles relations, un éventuel 
abus n’entrave pas les tiers dans l’accès à la concurrence ou l’exercice de celle-ci. 

b. Accords verticaux 

Le 22 octobre 2024, le Secrétariat a terminé l’enquête préalable Produits de protection 
contre les incendies par des recommandations. Il a analysé le système de distribution d’un 
fournisseur de produits anti-incendie (y compris les extincteurs) et les services connexes. L’en-
quête préalable a livré des indices d’accords verticaux illicites de protection territoriale et sur 
les prix, notamment parce que le modèle de distribution consistait en éléments de divers sys-
tèmes et ne constituait pas un véritable modèle d’agence dans lequel tous les coûts et risques 
sont assumés par le fournisseur de produits anti-incendie. Le Secrétariat a proposé des mo-
difications pour éliminer les doutes au regard du droit cartellaire. 
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Le Secrétariat a effectué 14 observations de marché qui ont conduit à des adaptations du 
comportement. Ces observations de marché concernaient, pour huit d’entre elles, des en-
traves présumées aux importations parallèles à destination de la Suisse. Il s’agissait no-
tamment d’appareils auditifs, d’échelles télescopiques, de parties de bicyclette, de mo-
tos, de produits photovoltaïques et d’éclairages de sécurité. Sur recommandation du 
Secrétariat, les fabricants concernés ont adapté les clauses contractuelles équivoques, une 
réglementation peu claire des bonus et les règles de garantie tout en informant leurs parte-
naires de distribution à l’étranger, par voie de circulaire, que les commandes non sollicitées à 
partir de la Suisse peuvent être satisfaites sans restriction. En outre, le Secrétariat a recom-
mandé de former les collaborateurs à la législation cartellaire. Dans un cas, les clarifications 
ont permis d’établir que le refus de livrer à destination de la Suisse provenait effectivement 
d’une décision autonome du distributeur étranger, qui l’avait toutefois justifiée au client suisse 
par un accord de cloisonnement territorial avec le fabricant. Dans ce cas également, le Secré-
tariat a recommandé de former les collaborateurs afin d’éviter les malentendus. 

Une observation de marché concernait les dénonciations de plusieurs dentistes qui affirmaient 
ne plus pouvoir acheter des produits médicaux à meilleur prix par les boutiques en ligne 
étrangères. Selon ces dentistes, les commandes à partir de la Suisse étaient refusées au motif 
que plusieurs fabricants auraient interdit les livraisons à destination de la Suisse. Les clarifica-
tions du Secrétariat ont révélé que le refus de livrer en Suisse provenait d’une interprétation 
erronée des dispositions légales, notamment de l’ordonnance sur les dispositifs médicaux. 
Après avoir consulté l’Office fédéral de la santé publique (OFSP), le Secrétariat a informé les 
acteurs du marché que la responsabilité de la conformité des produits n’incombe pas aux fa-
bricants ni aux distributeurs en ligne, mais aux dentistes lorsque ceux-ci achètent les produits 
médicaux directement auprès des distributeurs à l’étranger non pas pour les revendre mais 
dans le but de les utiliser lors de leurs traitements. 

Une autre observation de marché visait d’éventuels accords de protection territoriale par géo-
blocage s’agissant des ventes en ligne de billets de croisière à partir de l’étranger pour la 
Suisse. Des indications fournies par la Fondation pour la protection des consommateurs ont 
été à l’origine de cette observation. De fait, des sites web qui proposaient des billets de croi-
sière dans certains pays n’étaient pas accessibles de la Suisse ou les tentatives d’y accéder 
débouchaient sur une déviation automatique vers un site web suisse. Les limitations d’accès 
aux sites web étrangers ont été supprimées au cours de l’observation de marché. 

Six observations de marché ont traité des indices d’accords verticaux sur les prix. Il s’agissait 
notamment de meubles de jardin, de bicyclettes et d’appareils à coiffer. Dans ces trois 
cas, les indices d’accords sur les prix se sont avérés provenir d’informations erronées de col-
laborateurs. Le Secrétariat a recommandé aux entreprises concernées de former leur person-
nel aux aspects du droit cartellaire. Trois autres observations de marché ont été menées suite 
à des indices de pression exercée par certains collaborateurs de deux grossistes et d’un fa-
bricant du secteur informatique sur un commerçant pour qu’il vende leurs produits à des prix 
supérieurs. Le Secrétariat a rendu les trois entreprises attentives à la problématique de droit 
cartellaire qu’impliquait leur comportement et il leur a recommandé de former leur personnel. 

c. Durabilité 

Les autorités de la concurrence doivent souvent déterminer si une coopération entre des en-
treprises visant à atteindre des objectifs de durabilité est conforme au droit cartellaire. En 2024, 
tel a été le cas lors de la consultation sur la coordination d’actions publicitaires planifiées à 
long terme pour des denrées alimentaires (4.1.3) et lors d’activités déployées dans le domaine 
de l’environnement (4.1.13). 

Le Secrétariat a organisé, le 13 mars 2024, un atelier sur les accords de durabilité et le 
droit cartellaire dans l’objectif de permettre des échanges ouverts sur cette thématique entre 
l’autorité et l’économie privée. Les discussions entre le Secrétariat, des acteurs de l’économie 
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privée et des représentants d’autorités internationales ont porté sur des questions de droit 
cartellaires inhérentes à la conception et à la mise en œuvre de coopérations visant une éco-
nomie plus durable. La discussion a montré que la loi sur les cartels offre des marges de 
manœuvre, qu’il convient d’utiliser pour conclure des accords en matière de durabilité. Une 
communication ouverte et transparente entre les autorités de la concurrence et les entreprises 
permet de lever les incertitudes. 

d. Investigations 

Le 8 mai 2024, la COMCO s’est exprimée dans le cadre d’une consultation sur la révision 
totale du droit pénal administratif, qu’elle applique lors des perquisitions. La COMCO émet 
des réserves concernant deux modifications : le délai strict de 20 jours pour déposer une de-
mande de levée des scellés auprès du tribunal compétent menace la pratique éprouvée des 
levées de scellés informelles, qui permet aux Secrétariat et aux entreprises concernées de 
procéder à un tri des données à l’amiable. Par ailleurs, le transfert de compétence prévu de la 
Cour des plaintes du Tribunal pénal fédéral (TPF) aux tribunaux cantonaux des mesures de 
contraintes peut conduire à des jugements contradictoires dans le cadre de la même enquête. 
En outre, aucun tribunal ne développerait alors le savoir-faire spécifique utile à l’évaluation 
des cas relevant du droit cartellaire. La COMCO a soumis des propositions de solution pour 
les deux problèmes et elle suit les travaux de révision subséquents. 

4.2 Marché intérieur 
La COMCO a établi le 16 décembre 2024 une expertise à l’intention d’un tribunal administratif 
cantonal. Un avocat actif dans son deuxième bureau sur le territoire du canton devait être 
inscrit dans le registre cantonal des avocats pour pouvoir engager un stagiaire de manière que 
le stage d’avocat de celui-ci puisse être pris en compte dans l’administration de la justice. Eu 
égard aux dispositions de la loi fédérale sur le marché intérieur (LMI), l’exigence d’une inscrip-
tion dans le registre cantonal des avocats constituait une restriction du droit au libre accès au 
marché, une inégalité de traitement à raison du lieu et un obstacle à la libre circulation. Il n’était 
pas possible de justifier cette restriction à l’accès au marché notamment parce que l’inscription 
au registre ne constitue pas un critère nécessaire et approprié pour accomplir une activité dans 
l’administration de la justice locale. 

Le Département cantonal vaudois de la santé a refusé à deux organisations d’aide et de 
soins à domicile extra-cantonales l’autorisation d’exercer leur activité dans le canton de 
Vaud. Ces deux organisations ont formé recours auprès du Tribunal cantonal vaudois en in-
voquant notamment des violations de la LMI. À la demande du Tribunal cantonal, la COMCO 
a produit une expertise y relative en date du 15 janvier 2024. Dans deux arrêts datés du 26 juil-
let 2024, le Tribunal cantonal a accepté les recours en s’appuyant sur l’expertise de la 
COMCO. Le Département de la santé du canton de Vaud a fait appel de ces deux jugements 
auprès du TF. 

La LMI prévoit en outre une procédure gratuite si le libre accès au marché peut être reven-
diqué en vertu du principe du lieu de provenance. À la fin de 2022, la COMCO a donc formé 
recours contre la mise à charge des coûts liés à l’autorisation d’exercer d’une sage-femme. 
Le Tribunal cantonal de Lucerne a rejeté le recours de la COMCO en date du 16 mai 2024, 
notamment au motif que l’autorisation d’exercer un métier relèverait de l’ancien droit et ne 
serait pas soumis à la législation sur le marché intérieur. La COMCO a attaqué ce jugement 
cantonal par un recours devant le TF en invoquant le caractère intercantonal de l’affaire, qui 
appelle l’application de la LMI. 

La LMI prescrit qu’un appel d’offres exempt de discrimination doit être conduit lors de la trans-
mission de l’exploitation d’un monopole cantonal ou communal à des entreprises privées. En 
ville de Zurich, lors d’une observation de marché, la question s’est posée de savoir comment 
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louer les établissements gastronomiques conformément à la législation sur le marché inté-
rieur. Le Secrétariat a élaboré, dans le cadre d’échanges avec l’administration municipale zu-
richoise, des lignes directrices visant une attribution de tels établissements exempte de discri-
mination et ouverte à toutes les personnes intéressées. 

Le 17 juin 2024, la COMCO a formé recours suite à une dénonciation concernant un marché 
public portant sur l’assainissement de chemins ruraux et forestiers. Le service adjudicateur 
communal avait mené une procédure sur invitation alors que, eu égard aux valeurs de marché 
estimées, une procédure ouverte était requise. En outre, la COMCO a considéré qu’une va-
riante d’entreprise admise par le service adjudicateur était nulle parce que l’adjudicataire avait 
principalement tablé sur des quantités de matériel nettement inférieures à celles prévues dans 
l’appel d’offres. La COMCO a évalué que ce comportement était contraire tant à la LMI qu’à la 
législation cantonale sur les marchés publics.  

La LMI contient une interdiction de discrimination pour les marchés cantonaux et commu-
naux. Le 9 septembre 2023, la COMCO a remis au TF sa première prise de position matérielle 
sous le régime du droit révisé des marchés publics. Elle s’est en particulier prononcée sur 
l’existence d’une éventuelle discrimination liée au moment où un critère d’aptitude devait être 
rempli. 
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5 Relations internationales 
Durant l’année sous revue, le Secrétariat de la COMCO a reçu à Berne une délégation des 
autorités de la concurrence de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), 
une délégation de l’administration étatique chinoise de réglementation du marché (State Ad-
ministration for Market Regulation, SAMR) et une délégation de la Commission sud-coréenne 
du commerce équitable (Korea Fair Trade Commission, KFTC), chacune pour une rencontre 
de travail bilatérale. Un représentant de la Conférence des Nations unies sur le commerce 
et le développement (CNUCED) était également présent lors de la rencontre avec la KFTC. 
Les échanges ont concerné les derniers développements du droit de la concurrence et son 
application. En outre, les autorités de la concurrence étrangères étaient intéressées à coopé-
rer avec la COMCO. Le Secrétariat leur a présenté les possibilités d’une telle coopération. 

Le Secrétariat de la COMCO a répondu à diverses questions d’entreprises établies en Suisse 
qui avaient reçu des demandes de renseignements émanant d’autorités de la concur-
rence étrangères. Ces entreprises n’étaient pas certaines que la demande de renseigne-
ments ait été correctement adressée et elles se demandaient si une autorisation du Départe-
ment fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR) était requise pour y 
répondre. 

Le 5 mars 2024, le Secrétariat de la COMCO a participé à un atelier de l’OCDE sur les déve-
loppements relatifs à la lutte contre les accords de soumission dans le cadre de marchés pu-
blics. Il y a fait part de ses expériences lors d’une discussion de groupe sur le thème du « Di-
gital Cartel Screens to Discover Bid Rigging ». Du 14 au 16 mai 2024, le Secrétariat a 
également participé à un séminaire consacré au thème du « Tackling Bid Rigging in Public 
Procurement », organisé par le Centre régional de la concurrence de Budapest, qui est ex-
ploité par l’OCDE et l’autorité hongroise de la concurrence (OECD-GVH RCC). À la demande 
de celle-ci, le Secrétariat a partagé ses expériences en la matière. Ce séminaire réunissait 
des collaborateurs des autorités de la concurrence venus d’Europe centrale, d’Europe de l’Est 
et d’Europe du Sud-Est. 

Les 17 et 18 mars 2024, le Secrétariat de la COMCO a participé à la séance inaugurale du 
Forum des technologues du Réseau international de la concurrence (RIC) à Washington, 
DC, renforçant ainsi la coopération internationale dans le domaine de la numérisation. Le Se-
crétariat était aussi présent à la 23e Conférence annuelle du RIC, qui s’est ensuite tenue à 
Salvador de Bahia. Le Secrétariat de la COMCO a répondu à plusieurs enquêtes du RIC et il 
a contribué à divers rapports. Il a en outre participé aux ateliers du RIC en y présentant des 
exposés, apportant ainsi sa contribution à l’échange des connaissances avec les autres auto-
rités. 

En juillet 2024, le Secrétariat de la COMCO était présent à la conférence annuelle de la 
CNUCED à Genève. Simultanément, la collaboration au sein du groupe de travail sur les car-
tels transfrontaliers (« cross-border cartels », CBC) s’est poursuivie en étroite coopération 
avec le SECO. Le mandat de ce groupe de travail a été prolongé d’une année. Le Secrétariat 
de la COMCO y transmet son expertise concernant les cartels et les accords de soumission 
aux autorités de la concurrence étrangères. Le 25 avril 2024, le Secrétariat a tenu un exposé 
au sein du groupe de travail CBC sur les expériences qu’il a réunies dans la lutte contre les 
accords de soumission. 
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6 Législation 
Le 24 mai 2023, le Conseil fédéral a adopté un projet et le message concernant la révision 
partielle de la loi sur les cartels (23.047). Le projet de révision vise à améliorer l’efficacité 
de la loi sur les cartels (notamment le contrôle des concentrations, le volet civil du droit cartel-
laire et les procédures d’opposition) et à mettre en œuvre les exigences de trois motions ac-
ceptées. Le Conseil des États a adopté la révision avec certains compléments et modifications 
en date du 11 juin 2024. En automne 2024, la Commission de l’économie et des redevances 
du Conseil national, compétente en la matière, a commencé les délibérations. Au niveau de 
l’administration, la responsabilité de la révision incombe au Secrétariat général du DEFR et de 
la recherche et au SECO. Le Secrétariat de la COMCO participe aux travaux. 

La réforme des autorités de la concurrence (réforme institutionnelle) est traitée parallèle-
ment à la révision partielle de la loi sur les cartels. Se fondant sur le rapport final du 1er dé-
cembre 2023 produit par la Commission indépendante d’experts « Réforme des autorités de 
la concurrence », le Conseil fédéral entend réformer ces autorités. En date du 15 mars 2024, 
il a chargé le DEFR de lui soumettre jusqu’à la mi-2025 un projet de réforme destiné à la 
consultation. 

L’état actuel des autres interventions parlementaires présentant un lien avec la loi sur les 
cartels et la loi sur le marché intérieur se présente comme suit : 

− Les motions 16.4094 Fournier du 15 décembre 2016 « Améliorer la situation des 
PME dans les procédures de concurrence », 18.4282 Français du 13 décembre 2018 
« La révision de la loi sur les cartels doit prendre en compte des critères tant qualitatifs 
que quantitatifs pour juger de l'illicéité d'un accord » et 21.4189 Wicki du 30 septembre 
2021 « Préserver le principe de l’instruction. Le fardeau de la preuve ne doit pas être 
renversé dans la loi sur les cartels » doivent être mises en œuvre par des dispositions 
correspondantes apportées dans le cadre de la révision partielle de la loi sur les cartels. 

− Sur la base de la motion 18.3898 Pfister du 27 septembre 2018 « Appliquer la loi sur 
les cartels de manière effective dans le secteur automobile », le Conseil fédéral a éla-
boré l’ordonnance automobile (OAVAuto; RS 251.6), qui est entrée en vigueur au 
1er janvier 2024. 

− En date du 13 septembre 2024, le Conseil fédéral a pris en compte les exigences des 
motions 20.3531 Caroni / 20.3532 Rieder du 8 juin 2020 « Pour une concurrence plus 
équitable avec les entreprises publiques », qui lui ont été transmises, en intégrant un 
nouveau passage dans les principes directeurs du gouvernement d’entreprise de la 
Confédération par lequel il veut éviter les distorsions de concurrence entre les entre-
prises publiques et privées.  

− La motion 22.3838 Gugger du 17 juin 2022 « Protection contre l'introduction unilaté-
rale du modèle de l'agence sur le marché automobile » a été acceptée par le Conseil 
national. 

− Les motions 22.3976 Maitre et 22.3977 de Quattro du 22 septembre 2022 « Suppri-
mer les commissions d'interchange pour les opérations de paiement des cartes de dé-
bit » ont été acceptées par le Conseil national. 

− La motion 22.4404 Rechsteiner du 14 décembre 2022 « Accélérer les procédures 
pour accroître la sécurité juridique » demande que la phase d’enquête du Secrétariat 
de la COMCO (c’est-à-dire de l’ouverture de la procédure jusqu’à la proposition du 
Secrétariat à la COMCO) dure au maximum un an, une prolongation d’un an supplé-
mentaire étant possible. Cette intervention a été acceptée par le Conseil national. 

− La motion 22.4563 Grossen du 16 décembre 2022 « Limiter la concurrence déloyale 
de la part des entreprises fédérales », qui exige l’interdiction du subventionnement 
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croisé, une transparence accrue et le renforcement des mesures de conformité, a été 
acceptée par le Conseil des États. 

− La motion 23.3069 Groupe socialiste du 8 mars 2023 « Créer une loi sur les marchés 
numériques pour la Suisse » a été retirée. 

− La motion 23.3224 Français du 16 mars 2023 « Réforme institutionnelle de la Com-
mission de la concurrence » demande que la structure de la COMCO, ses prérogatives 
et ses moyens soient revus ; une séparation fonctionnelle entre ses rôles d’accusateur 
et de juge doit être garantie. Cette intervention est traitée par le Conseil des États en 
sa qualité de première chambre. 

− La motion 23.3487 Romano du 12 avril 2023 « Affaire Credit Suisse. Examiner toutes 
les mesures possibles pour préserver les emplois en Suisse » a été classée. 

− La motion 24.3262 Kamerzin du 14 mars 2024 « Marchés publics. Mettre fin à l’iné-
galité entre marchés publics cantonaux ou communaux et fédéraux concernant les 
règles de protection des travailleurs » a été retirée.  

− La motion 24.3627 Pfister du 13 juin 2024 « Garantie constructeur pour les véhicules 
électriques importés. Rétablir une concurrence équitable » exige que la garantie du 
constructeur demeure, indépendamment du canal de distribution, pour les importations 
parallèles ou directes de véhicules automobiles. Elle n’a pas encore été traitée par les 
chambres. 

− La motion 24.4590 Rüegsegger du 20 décembre 2024 « Enquêtes sectorielles. Intro-
duction de cet instrument pour résoudre les problèmes de concurrence de nature struc-
turelle » exige que la loi sur les cartels soit complétée par un instrument permettant 
d’analyser les problèmes de concurrence structurels dans certaines branches sans 
qu’une suspicion concrète de violation du droit de la concurrence ne soit nécessaire. 
Elle n’a pas encore été traitée par les chambres. 

− Les interpellations suivantes ne sont pas encore liquidées : 22.3707 Estermann du 
16 juin 2022 « Correctifs nécessaires dans le système de santé ? (4) », 23.3469 Gigon 
du 11 avril 2023 « Credit Suisse/UBS, nouvelle mégabanque. Comment adapter notre 
législation pour garantir la concurrence ? », 23.4299 Addor du 29 septembre 2023 
(« Fusion UBS-CS. Et la Comco ? », 23.4513 Gugger du 22 décembre 2023 « Géants 
d'Internet. Abus de position dominante au détriment des PME et des hôpitaux » et 
23.4416 Maitre du 20 décembre 2023 « Cartes de débit. Frais excessifs pour les petits 
commerçants - procédure à la Comco », 24.3311 Pfister du 15 mars 2024 « Comment 
et quand le Conseil fédéral mettra-t-il en œuvre les points de la motion 18.3898, < Ap-
pliquer la loi sur les cartels de manière effective dans le secteur automobile > qui ne 
l’ont pas encore été ? », 24.3292 Amoos du 15 mars 2024 « Transparence des frais 
et commissions de transaction par carte de paiement », 24.3794 Amoos du 14 juin 
2024 « Transparence des frais et commissions de transaction des moyens de paie-
ment sans espèces » et 24.4049 Regazzi du 26 septembre 2024 « Rachats opérés 
par la Poste. Le Conseil fédéral fait-il fi des décisions du Parlement ? » de même que 
le postulat 23.3444 CER-N du 4 avril 2023 « Fusion UBS-Credit Suisse. Évaluation de 
l’importance du point de vue du droit de la concurrence et de l’économie nationale ». 
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− LMI : le nombre de conseils et d’observations de marché fournis est resté élevé en 
2024. 
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8 Thème spécial pour 2024 : les communes et les cantons 
sont garants de la concurrence 

La productivité et la croissance d'une économie dépendent de plusieurs conditions-cadres de 
politique économique. La concurrence est l'un des principaux facteurs. Lorsque les marchés 
fonctionnent bien, notamment l’allocation des ressources est efficiente et le bien-être est maxi-
misé. Lorsque ce n’est pas le cas, l'intervention de l'État peut se justifier. L’État peut alors 
utilement intervenir, soit indirectement en agissant en tant qu'autorité de réglementation ou en 
essayant d'influer sur le comportement des consommateurs et consommatrices, soit directe-
ment en étant un acteur du marché. 

Dans tous ces cas de figure, l’action étatique ne doit pas fausser la concurrence, à moins que 
la sauvegarde d’intérêts publics prépondérants ne l’exige. Pour y parvenir, l’État agit en res-
pectant en particulier le principe de la neutralité concurrentielle, principe qui veut que l’action 
étatique n’attribue aucun avantage ou handicap concurrentiel injustifié aux entités exerçant 
une activité sur le marché. L’OCDE l’a bien expliqué dans ses recommandations de 2021 et 
dans son manuel publié le 25 septembre 2024. 

En Suisse, ce principe de la neutralité concurrentielle s’applique à la Confédération, aux can-
tons et aux communes. Étant donné que la Confédération s’est dotée de principes directeurs 
dans ce domaine, la présente contribution se concentre sur le rôle important et sur la contri-
bution décisive des cantons et des communes (ci-après l’État) dans l’amélioration de l’envi-
ronnement concurrentiel, que ce soit par le biais de réglementations (point 8.1), de mesures 
de soutien public (point 8.2), de délégation de tâches de service public (point 8.3), d’autorisa-
tions ou d’octroi de concessions (point 8.4) et lors d’appels d’offres publiques (points 8.5 et 
8.6). 

8.1 Réglementations neutres 
L'environnement réglementaire édicté par l’État devrait être neutre d’un point de vue con-
currentiel. Il devrait être, en principe, appliqué avec la même rigueur et une transparence 
équivalente à l'égard de tous les acteurs du marché. En effet, tous les acteurs du marché, 
actuels ou potentiels, devraient bénéficier d'un traitement uniforme, en ce qui concerne non 
seulement le cadre juridique, mais aussi son application. 

Une exception à ce principe peut s'avérer nécessaire dans certains cas pour atteindre des 
objectifs politiques qui ne pourraient être atteints par d'autres moyens. Il en va de même lors-
que l’État autorise une entreprise étatique à offrir ses services au-delà du monopole qui lui a 
été octroyé. Dans ces cas de figure, toute exception au principe d’une réglementation neutre 
doit être transparente, justifiée par des objectifs politiques clairs, proportionnelle et appliquée 
de manière restrictive. Lorsque les exceptions sont adoptées de manière transparente et con-
nues du public, une discussion s’engage sur les mérites de ces exceptions, sur d’éventuelles 
objections et sur des propositions alternatives. 

À titre d’exemples, mentionnons le cas d’une ordonnance cantonale précisant quel logiciel 
d’analyse salariale relative à l’égalité des sexes doit être utilisé lorsqu’une entreprise décide 
de participer à un appel d’offres dans le cadre de marchés publics. En procédant de la sorte, 
le canton avantage l’éditeur de ce logiciel spécifique au détriment de ses concurrents et il crée 
une potentielle distorsion de la concurrence. On peut mentionner également le cas d’une légi-
slation cantonale ou communale qui soumettrait l’autorisation de pratiquer une certaine pro-
fession à l’obligation d’être domicilié dans le canton en question. 
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8.2 Mesures de soutien équilibrées 
Il arrive que l’État décide d’intervenir sur le marché en accordant des aides qui peuvent prendre 
des formes différentes, telles que subventions, prêts, garanties et injections de capitaux / in-
vestissements. Afin de fausser la concurrence le moins possible, les mesures de soutien public 
doivent identifier et divulguer l'objectif spécifique de politique publique à atteindre et le moyen 
par lequel les mesures envisagées sont susceptibles de l'atteindre. Les autorités sont censées 
expliquer comment le soutien de l'État contribue à la réalisation de l'objectif de politique géné-
rale et dans quelle mesure il y répond. 

Les mesures de soutien public doivent être évaluées afin de déterminer si elles sont accordées 
conformément aux principes du marché. Cette évaluation doit déterminer si une entreprise 
bénéficie d'un avantage, c'est-à-dire de conditions plus favorables que celles offertes dans le 
cadre d'une transaction de marché (traitement inégal). Si tel est le cas, l'étape suivante con-
sistera à analyser s'il s'agit d'un avantage sélectif et à examiner les distorsions de concurrence 
créées par la mesure. 

À titre d’exemples, prenons les garanties d’État accordées par certains cantons à leur banque 
cantonale, les subventions cantonales accordées pour l’organisation de camps de ski aux 
écoles qui engagent des professeurs de ski titulaires d’un diplôme spécifique, ou encore la 
distribution des fonds de Swisslos et de la Loterie Romande par les organes cantonaux. 

8.3 Délégation de tâches de service public 
Lorsque l’État intervient en délégant certaines tâches de service public, il doit identifier, de 
manière transparente et spécifique, tout mandat conféré à une entreprise. Une définition 
claire des services concernés par ce mandat de délégation de tâches de service public aide 
les fournisseurs concurrents potentiels à évaluer l'analyse de rentabilité et, le cas échéant, à 
soumettre également une offre pour la fourniture de ces services. À leur tour, des offres va-
lables contribuent à sélectionner le prestataire de service public le mieux placé et à maintenir 
la compensation nécessaire à un niveau minimum. Les décisions relatives à la compensation 
des obligations de service public sont également un aspect crucial à prendre en compte pour 
maintenir des conditions de concurrence équitables. Lorsqu'une obligation de service public 
est imposée à une entreprise, des mesures doivent être prises pour éviter à la fois la surcom-
pensation et la sous-compensation, afin de ne pas avantager ou léser indûment un concurrent. 

À titre d’exemples, citons la création d’entreprises chargées de l'exécution de tâches relevant 
de la puissance publique et autorisées à réaliser parallèlement des activités connexes sur le 
marché privé, en concurrence avec d’autres entreprises, comme les assurances-bâtiments 
dans certains cantons ou le cas spécifique d’une entreprise créée par un concordat intercan-
tonal dans le domaine des remontées mécaniques. Mentionnons aussi les offices du tourisme 
des grandes stations de villégiature qui jouent un rôle important en tant que guichets d’entrée 
pour de nombreuses demandes de touristes cherchant des informations spécifiques, que ce 
soit sur les hôtels ou des prestations liées aux sports d’hiver. Étant donné que les offices du 
tourisme travaillent souvent en étroite collaboration avec les remontées mécaniques de la 
commune concernée et avec certaines écoles de ski particulières, il est important que tous les 
partenaires soient traités de manière équitable et non-discriminatoire, notamment pour la lo-
cation de terrains ou de locaux, ou encore en matière de publicité faite par les offices du tou-
risme pour des offreurs de services de la région. 

8.4 Liberté d’accès au marché 
Les autorités jouent un rôle important dans l’octroi de l’accès au marché. Limiter cet accès et, 
partant, le nombre d’entreprises présentes sur un marché revient à réduire la concurrence. La 
loi fédérale sur le marché intérieur vise donc à renforcer la concurrence en Suisse. À cet effet, 
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elle prévoit l’octroi de l’accès intercantonal au marché selon le principe du lieu de prove-
nance (principe dit du Cassis de Dijon). Les personnes qui exercent licitement une activité 
lucrative dans un canton sont en principe en droit de l’exercer aussi dans un autre canton. 
Selon l’expérience réunie par la COMCO, pour autant que des autorisations cantonales soient 
nécessaires, de nombreuses autorités cantonales respectent les dispositions de la législation 
sur le marché intérieur. Il est aussi décisif que les autorisations doivent être délivrées rapide-
ment et gratuitement dans un autre canton. 

On peut citer à titre d’exemples certaines situations observées dans le domaine de la santé, 
comme les activités intercantonales d’organisations d’aide et de soins à domicile ou de sages-
femmes (cf. point 4.2). Une sage-femme en possession d’une autorisation d’exercer profes-
sionnellement dans le canton de Schaffhouse est fondamentalement en droit d’exercer son 
métier dans toute la Suisse. Il en va de même d’une organisation d’aide et de soins à domicile 
autorisée par exemple dans le canton de Vaud. 

8.5 Appels d’offres exempts de discrimination 
Les pouvoirs publics (Confédération, cantons, communes) achètent chaque année des cons-
tructions, des biens et des services pour plus de 40 milliards de francs. Si les entreprises sont 
en concurrence pour fournir les pouvoirs publics, ceux-ci achètent à des conditions avanta-
geuses. Les appels d’offres publics garantissent aussi que tous les fournisseurs intéressés ont 
accès aux marchés publics. C’est aussi pourquoi les dispositions du droit des marchés publics 
et de la LMI prévoient, pour les marchés publics cantonaux, une interdiction de discrimina-
tion des soumissionnaires. Par exemple, on ne saurait justifier et le droit sur le marché inté-
rieur interdit d’exiger que le soumissionnaire ait son siège dans un canton déterminé. 

L’expérience de la COMCO montre que les services d’adjudication cantonaux tiennent large-
ment compte de ces dispositions. Dans certains cas, on observe que les services adjudica-
teurs tentent d’ajuster un achat sur un fournisseur déterminé ou un produit donné. De telles 
mesures portent préjudice à la concurrence dans la procédure d’adjudication et peuvent con-
duire à l’exclusion de soumissionnaires supplémentaires, ce qui est juridiquement assimilable 
à une discrimination. Il est réjouissant de constater que les cas de discrimination liée au lieu 
d’origine de soumissionnaires extra-cantonaux sont rares dans le cadre de marchés publics 
cantonaux. 

En outre, en vertu de la LMI, un appel d’offres exempt de discrimination doit être conduit lors 
de la transmission à des entreprises privées de l’exploitation d’un monopole ou de droits d’uti-
lisation dont la disponibilité est limitée, par exemple pour nombre de concessions. Cette obli-
gation permet une attribution équitable de ces droits d’utilisation à tous les intéressés possibles 
(cf. au point 4.2 la location d’établissements gastronomiques). Les anciens privilèges (illi-
mités dans le temps et attribués sans procédure), comme on en trouvait parfois pour les ser-
vices de ramonage, de taxi ou de remorquage et de sauvetage, sont toujours plus rares, no-
tamment grâce aux changements de pratique des cantons. 

8.6 Prévention des accords de soumission 
Si des fournisseurs se concertent pour définir le montant de leur offre et à qui doit revenir un 
marché, ils concluent des accords de soumission illicites au sens du droit des cartels et des 
marchés publics. De tels accords augmentent les prix en moyenne de 45 %, ils favorisent le 
maintien de structures de marché inefficaces et ils freinent l’innovation. Vu l’important volume 
d’achats mentionné ci-dessus, le dommage potentiel inhérent aux accords de soumission ap-
paraît encore plus clairement. Les accords de soumission pèsent donc sur l’économie et les 
pouvoirs publics et ils exercent une influence négative sur la charge fiscale de la population. 

Au cours des dernières années, la COMCO a détecté quelque 2000 projets de construction 
publics et privés concertés. Outre la poursuite d’accords dans le cadre de procédures de droit 
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cartellaire, la COMCO a développé un instrument statistique de détection et elle a sensibilisé 
les services adjudicateurs. Les mesures de sensibilisation servent à reconnaître et à prévenir 
les accords de soumission. En effet, il est plus pertinent et moins coûteux en ressources de 
prévenir que d’intervenir en droit des cartels. Des services d’achat informés et formés contri-
buent grandement à lutter contre les accords de soumission. 

Comme les accords de soumission détectés par la COMCO concernent généralement des 
marchés cantonaux et communaux, le rôle des cantons et des communes est déterminant. 
Si les accords de soumission peuvent être détectés, il est aussi possible de les prévenir par 
une bonne préparation des appels d’offres. 

− Connaître les biens, services et constructions à acheter, les fournisseurs actuels et les 
caractéristiques du marché n’aide pas seulement à obtenir l’offre économiquement la 
plus avantageuse, mais aussi à éviter les accords de soumission. Ces connaissances 
permettent aux services adjudicateurs d’estimer le risque d’accords de soumission et 
de concevoir leurs achats en fonction des marchés et du risque de collusion. 

− Dans ce cadre, il importe aussi de sensibiliser les acheteurs et d’échanger les expé-
riences et les références au sein des services adjudicateurs et entre ceux-ci. 

− Même la meilleure des préparations et des sensibilisations ne protège pas complète-
ment contre les accords de soumission. Il est donc crucial de reconnaître les indices 
d’accord de soumission, de les examiner et de les annoncer à la COMCO conformé-
ment à l’obligation de dénoncer prévue par le droit des marchés publics. À cet effet, la 
COMCO met une liste de contrôle à disposition et elle répond aux questions qui se 
posent. 

L’information des cantons et des communes est essentielle dans la lutte contre les accords de 
soumission. Leur engagement a un effet préventif et montre la voie à suivre pour créer et 
conserver une concurrence efficace dans les marchés publics. 

8.7 Conclusion 
L’État est un acteur économique important. Il joue un rôle-clé pour que les marchés restent 
compétitifs. Pour y parvenir, il doit agir de telle manière que les entreprises puissent se faire 
concurrence sur la base de leurs seuls mérites. Ce faisant, l’État permet aux consommatrices 
et consommateurs et à l'économie de bénéficier des avantages de la concurrence par un ac-
croissement du bien-être, de la productivité et de la croissance économique, en multipliant les 
opportunités commerciales et en favorisant l'emploi. 

En s’assurant que toutes les entreprises jouent à armes égales, en adoptant des réglemen-
tions neutres du point de vue concurrentiel, en respectant la neutralité concurrentielle lors de 
la prise des mesures de soutien public, de délégation de tâches de service public, d’autorisa-
tions et d’octroi de concessions ainsi que lors d’appels d’offres publiques, l’État contribue à 
des prix concurrentiels, à l'élargissement du choix et à l'amélioration de la qualité des biens et 
des services offerts à la population en Suisse. 
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